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[Traduction]
L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires

extérieures): Oui, monsieur l'Orateur, je dois en parler
lors du débat à l'Assemblée générale, comme d'autres
questions touchant les droits de l'homme. C'est l'une des
principales préoccupations du gouvernement canadien et
je sais qu'en soulevant ces questions, je parlerai au nom
de tous les députés.

LE TRANSPORT DES RÉFUGIÉS ASIATIQUES-LE NOMBRE
D'IMMIGRANTS ACCEPTÉS

[Français]
M. Georges-C. Lachance (Lafontaine): Monsieur le pré-

sident, je désire poser une question supplémentaire afin
de savoir si des dispositions ont été prises en ce qui a trait
au transport de ces réfugiés asiatiques vers le Canada,
étant donné qu'il semble y avoir un problème de trans-
port. L'honorable ministre ou le ministre responsable de
l'Immigration pourraient-ils dire combien de personnes, à
ce jour, ont été acceptées à titre d'immigrants au Canada?

[Traduction]
L'hon. Bryce Mackasey (ministre de la Main-d'oeuvre et

de l'Immigration): Monsieur l'Orateur, un premier groupe
du ministère de l'Immigration établit un bureau en
Ouganda et engage du personnel de soutien local. Ces
fonctionnaires viennent surtout de Beyrouth et d'autres
arrivent aujourd'hui d'Europe. I est très difficile de dire
au juste combien de personnes viendront car les opéra-
tions ne doivent commencer qu'au début de la semaine
prochaine.

* * *

LA CONSOMMATION

LA HAUSSE DES DENRÉES ALIMENTAIRES-LA
PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kingsway): Ma ques-
tion pour aujourd'hui, monsieur l'Orateur, se rapporte à
une précédente. Étant donné que la hausse des prix des
aliments constitue le plus grave problème de milliers de
consommateurs, le ministre a-t-il prévu des moyens de
protéger les consommateurs, surtout ceux dont les reve-
nus sont peu élevés?

L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Consommation
et des Corporations): Oui, monsieur l'Orateur. D'après les
indications que nous avons, la majoration est causée par
les pénuries, les pertes de récoltes, le mauvais temps ...

Une voix: Et un gouvernement incompétent.

L'hon. M. Andras: ... comme par la baisse des importa-
tions d'aliments et par bien d'autres facteurs du même
ordre. Cela ennuie peut-être beaucoup les membres de
l'opposition d'admettre ces faits et de réagir en consé-
quence, mais nous en avons maintenant la preuve et je ne
pense pas que le contrôle des prix et des salaires, comme
l'a dit mon collègue le ministre des Finances, soit la
solution.

* (1130)

M. David MacDonald (Egmont): Monsieur l'Orateur, j'ai
une question supplémentaire qui se rattache à celle que
j'ai posée tantôt pour savoir si le ministre s'était mis en
rapport avec les principaux grossistes du pays afin de les
inciter à se concerter pour enrayer la hausse des prix.
S'occupe-t-il de cette question en tenant compte de la
psychologie et de l'important modèle fixé par les princi-
paux grossistes en produits alimentaires?

L'hon. M. Andras: Je ne pense pas avoir quelque chose à
ajouter à ce que je viens de dire.

LA LUTTE CONTRE LA VIE CHÈRE AU YUKON ET DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

M. Erik Nielsen (Yukon): Monsieur l'Orateur, j'ai une
question supplémentaire à poser au ministre. Quelle
mesure son ministère prend-il pour régler le problème
avec lequel sont aux prises le Yukon et les Territoires du
Nord-Ouest où le prix de la nourriture est de 25 à 35 p. 100
supérieur à la moyenne nationale?

L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Consommation
et des Corporations): Ainsi que je l'ai signalé à l'honora-
ble député avant le congé, cette question fait présente-
ment l'objet d'une étude, et je communiquerai volontiers
avec lui à ce sujet dès que j'aurai en main les derniers
résultats de notre enquête.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

OUGANDA-LES INSTANCES CANADIENNES AU SUJET DE
L'EXPULSION DES ASIATIQUES

M. Heath Macquarrie (Hillsborough): Monsieur l'Ora-
teur, je veux poser une question au secrétaire d'Etat aux
Affaires extérieures et lui souhaiter la bienvenue au
retour de sa tournée en Orient. Nous dirait-il si le gouver-
nement canadien a communiqué directement avec le gou-
vernement et les autorités d'Ouganda au sujet de la
répression raciale dans ce pays, répression qui ne devrait
sûrement pas avoir lieu dans un pays du Commonwealth
qui n'est pas censé être raciste?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Monsieur l'Orateur, les députés se souvien-
nent sûrement que le premier ministre a fait une déclara-
tion à cette occasion. D'après lui, le Canada devrait
accueillir un certain nombre des Asiatiques qui sont
expulsés d'Ouganda. Il a également blâmé le gouverne-
ment ougandais et souhaité, comme il l'avait fait plus tôt,
le voir revenir sur sa décision. Nous conservons toujours
cet espoir mais nous voulons faire davantage. Je suis
certain que les députés sont prêts à accueillir certains
Ougandais au Canada.

M. Macquarrie: J'ai une question supplémentaire, mon-
sieur l'Orateur. Que le ministre sache d'abord que nous
l'appuyons. Outre les discours prévus à l'ONU, le gouver-
nement a-t-il communiqué directement avec celui
d'Ouganda?
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